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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ RELATIF À LA GESTION CONJOINTE DU PLATEAU CONTINENTAL 

DE LA RÉGION DU PLATEAU DES MASCAREIGNES ENTRE LE GOUVER-

NEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DES SEYCHELLES ET LE GOUVERNEMENT 

DE LA RÉPUBLIQUE DE MAURICE 

Le Gouvernement de la République de Maurice et le Gouvernement de la République des 

Seychelles (ci-après dénommés « les Parties contractantes »), 

Cherchant à promouvoir le développement économique et social durable à long terme de leurs 

petits pays insulaires respectifs au bénéfice des générations présentes et futures, 

Soucieux d’entretenir, de renouveler et de renforcer le respect mutuel, la bonne volonté, 

l’amitié et la coopération entre leurs deux pays, 

Reconnaissant l’existence d’une zone de chevauchement du plateau continental qui s’étend au-

delà des limites de la zone économique exclusive établie par les deux pays dans le cadre [de 

l’Accord] entre le Gouvernement de la République de Maurice et le Gouvernement de la Répu-

blique des Seychelles relatif à la délimitation de la zone économique exclusive entre les deux 

États, en date du 29 juillet 2008, 

Rappelant que les deux pays ont coopéré, sur la base du Traité entre le Gouvernement de la 

République des Seychelles et le Gouvernement de la République de Maurice relatif à 

l’établissement d’un cadre pour une demande conjointe à la Commission des limites du plateau 

continental des Nations Unies du 18 septembre 2008, tel qu’amendé, pour présenter, le 

1er décembre 2008, la demande conjointe à la Commission des limites du plateau continental des 

Nations Unies (« la Commission ») concernant la région du plateau des Mascareignes (« demande 

conjointe») en vertu du paragraphe 8 de l’article 76 de la Convention des Nations Unies sur le 

droit de la mer, conclue à Montego Bay le 10 décembre 1982 (« la Convention »), 

Rappelant également que, le 30 mars 2011, la Commission a adopté des recommandations 

confirmant le droit des deux pays sur la zone du plateau continental indiquée dans le document de 

la Commission intitulé « Recommandations de la Commission des limites du plateau continental au 

sujet de la demande conjointe présentée le 1er décembre 2008 par Maurice et les Seychelles 

concernant la région du plateau des Mascareignes », 

Conscients du fait que la Convention prévoit dans son article 83 que la délimitation du plateau 

continental entre États dont les côtes se font face est effectuée par voie d’accord conformément au 

droit international afin d’aboutir à une solution équitable et qu’en l’absence de délimitation, les 

États font tout leur possible, dans un esprit de compréhension et de coopération, pour conclure des 

arrangements provisoires de caractère pratique qui sont sans préjudice de la délimitation finale des 

limites du plateau continental étendu, 

Reconnaissant l’importance de fournir une base juridique équitable et coopérative pour 

l’exercice, par les deux pays, de leurs droits souverains et de leur compétence sur le plateau conti-

nental de la région du plateau des Mascareignes, conformément au droit international,  

Réaffirmant les dispositions du Traité relatif à l’exercice conjoint des droits souverains sur le 

plateau continental de la région du plateau des Mascareignes, conclu le 13 mars 2012, dans lequel 

les Parties contractantes ont établi les limites extérieures du plateau continental de la région du pla-
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teau des Mascareignes et sont convenues d’exercer conjointement leurs droits souverains aux fins 

de l’exploration du plateau continental et de l’exploitation de ses ressources naturelles, 

Conscients de l’importance de gérer les ressources naturelles du plateau continental de la ré-

gion du plateau des Mascareignes de manière durable et cohérente avec le principe de précaution 

et avec la protection du milieu marin et de la diversité biologique du plateau continental, 

Désireux de conclure un accord international dans le but de fournir un cadre efficace et 

équitable régissant la gestion conjointe du plateau continental de la région du plateau des 

Mascareignes, 

Sont convenus de ce qui suit : 

PARTIE 1. DISPOSITIONS LIMINAIRES  

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Traité : 

a) Le terme « Autorité » désigne l’Autorité désignée conformément à l’article 4 du présent 

Traité;  

b) Le terme « bioprospection » désigne l’examen des caractéristiques des ressources biolo-

giques y compris, sans s’y limiter, les composés chimiques, les gènes et leurs produits ainsi que 

leurs propriétés physiques qui peuvent être utiles pour le développement commercial; 

c) Le terme « Commission » désigne la Commission mixte créée en vertu de l’article 4 du 

présent Traité;  

d) L’expression « plateau continental » a le sens qui lui est donné à l’article 76 de la 

Convention;  

e) Le terme « contractant » désigne une société, une entreprise ou toute autre entité juridique 

à responsabilité limitée qui conclut un contrat avec l’Autorité désignée et qui est dûment réglemen-

tée; 

f) Le terme « Convention » désigne la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, 

conclue à Montego Bay le 10 décembre 1982; 

g) L’expression « droit pénal » désigne toute loi en vigueur sur le territoire de l’une ou 

l’autre des Parties contractantes, qu’il s’agisse de questions de droit matériel ou procédural, qui 

prévoit des mesures en matière d’infraction, d’enquête ou de poursuites, ou de sanctions pénales à 

l’égard des contrevenants, y compris l’exécution d’une sanction imposée par un tribunal. À cette 

fin, le terme « enquête » comprend l’autorisation de pénétrer dans une installation ou une structure 

dans la zone de gestion conjointe, d’exercer des pouvoirs de perquisition, d’interrogation et 

d’arrestation d’un suspect; 

h) Le terme « Conseil » désigne le Conseil des ministres établi conformément à l’article 4 du 

présent Traité; 

i) L’expression « traitement initial » désigne la transformation du pétrole jusqu’à sa distribu-

tion à partir des installations de production et peut inclure des processus tels que l’élimination de 

l’eau, de composés volatils et d’autres impuretés; 
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j) L’expression « zone de gestion conjointe » désigne la zone de gestion conjointe établie

conformément à l’article 3 du présent Traité; 
k) Le terme « minéraux » désigne tout élément, composé ou substance d’origine naturelle,

amorphe ou cristallin (y compris les composés cristallins liquides), formé par des processus géolo-

giques ou biogéochimiques, et tout mélange de substances d’origine naturelle, y compris sous la 

forme de charbon, d’argile, d’évaporite, de gravier, de calcaire, de schiste bitumineux, de sable, de 

schiste, de roche et de nodules polymétalliques; 

l) L’expression « ressources naturelles » désigne les minéraux, le pétrole et autres res-

sources non biologiques des fonds marins et du sous-sol du plateau continental ainsi que les orga-

nismes vivants qui appartiennent aux espèces sédentaires qui, au stade où ils peuvent être prélevés, 

sont soit immobiles sur ou sous le fond marin, soit incapables de se déplacer autrement qu’en res-

tant constamment en contact physique avec le fond marin ou le sous-sol; 

m) L’expression « activités liées aux ressources naturelles » désigne toutes les activités auto-

risées ou envisagées dans le cadre d’un contrat, d’un permis ou d’une licence et entreprises pour 

explorer et exploiter les ressources naturelles dans la zone de gestion conjointe, y compris, mais 

sans s’y limiter, le développement, le traitement initial, l’exploitation, la production, le transport et 

la commercialisation, ainsi que la planification et la préparation de telles activités; 

n) L’expression « codes des ressources naturelles » désigne les codes visés à l’article 8 du

présent Traité; 

o) L’expression « projet lié aux ressources naturelles » désigne toute activité liée aux res-

sources naturelles ayant lieu avec l’approbation de l’Autorité désignée dans une partie spécifique 

de la zone de gestion conjointe; 

p) Le terme « pétrole » désigne tout hydrocarbure d’origine naturelle existant à l’état gazeux,

liquide ou solide, tout mélange d’hydrocarbures d’origine naturelle existant à l’état gazeux, liquide 

ou solide et toute autre substance produite en association avec ces hydrocarbures. Il inclut le pé-

trole qui a été retourné à un réservoir; 

q) L’expression « pétrole produit » désigne le pétrole initialement traité et extrait d’un réser-

voir dans le cadre d’activités pétrolières; 

r) Le terme « réservoir » désigne un gisement de pétrole situé dans une formation géolo-

gique délimitée par la roche, l’eau et d’autres substances, sans échanges de pression liquide ou ga-

zeuse avec un autre gisement de pétrole; 

s) L’expression « code fiscal » désigne le code visé à l’article 6 du présent Traité;

t) Le terme « Traité » désigne le présent Traité, y compris les annexes A à D et toute annexe

que les Parties contractantes peuvent décider ultérieurement d’intégrer au présent Traité. 

Article 2. Réserve 

a) Le présent Traité donne effet au droit international conformément à la Convention qui, en

vertu de l’article 83, exige des États dont les côtes sont adjacentes ou se font face de faire tout leur 

possible pour conclure des arrangements provisoires de caractère pratique en attendant la conclu-

sion d’un accord entre eux sur la délimitation finale du plateau continental de manière compatible 

avec le droit international. Le présent Traité entend respecter cette obligation. 
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b) Aucune disposition du présent Traité ni aucune loi adoptée pendant l’application de ce 

dernier ne peuvent être interprétées comme entravant ou limitant la position juridique ou les droits 

des Parties contractantes concernant leurs droits respectifs relatifs au plateau continental ou à sa 

délimitation. 

PARTIE 2. ZONE DE GESTION CONJOINTE 

Article 3. Zone de gestion conjointe 

a) La zone de gestion conjointe est établie à l’égard de la zone conjointe décrite à l’article 2 

du Traité relatif à l’exercice conjoint des droits souverains sur le plateau continental de la région 

du plateau des Mascareignes, conclu le 13 mars 2012, et représentée sur la carte à l’annexe A. 

b) Les Parties contractantes contrôlent, gèrent et facilitent conjointement l’exploration du 

plateau continental à l’intérieur de la zone de gestion conjointe ainsi que la conservation, le déve-

loppement et l’exploitation des ressources naturelles qui s’y trouvent. 

c) Les activités liées aux ressources naturelles dans la zone de gestion conjointe sont menées 

sous la direction de l’Autorité désignée, par les moyens qu’elle peut déterminer, conformément au 

présent Traité, y compris, le cas échéant, par la délivrance de licences ou en vertu de contrats 

conclus entre l’Autorité et un contractant. Cette disposition s’applique également aux successeurs 

ou cessionnaires de tels contractants. 

d) Les Parties contractantes érigent en infraction, conformément à leurs législations natio-

nales respectives, toute activité liée aux ressources naturelles menée par une personne dans la zone 

de gestion conjointe autrement qu’en conformité avec le présent Traité. 

PARTIE 3. ARRANGEMENTS INSTITUTIONNELS ET RÉGLEMENTAIRES 

Article 4. Organismes de réglementation 

a) Une structure administrative commune à trois niveaux, composée d’un Conseil des mi-

nistres, d’une Commission mixte et d’une Autorité désignée est créée. 

b) Conseil des ministres  

 i) Un Conseil des ministres de la zone de gestion conjointe est créé. Il est composé d’un 

nombre égal de ministres désignés par les Parties contractantes. 

 ii) Le Conseil des ministres examine toute question relative à l’application du présent 

Traité qui lui est soumise par l’une des Parties contractantes. Il examine également 

toute question visée à l’alinéa iii) du paragraphe c). 

 iii) Le Conseil des ministres se réunit à la demande de l’une ou l’autre Partie contrac-

tante ou à la demande de la Commission. 

 iv) Toutes les décisions du Conseil des ministres sont adoptées par consensus. Si le 

Conseil n’est pas en mesure de résoudre une question, l’une des Parties contractantes 

peut recourir à la procédure de règlement des différends prévue à l’article 21. 
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 v) Aucune décision du Conseil des ministres n’est valable si elle n’est pas consignée par 

écrit et signée par au moins un membre de chaque Partie contractante. 

 vi) Le Conseil des ministres établit ses propres procédures, y compris en matière de prise 

de décisions hors session et pour la tenue de réunions par des moyens de communica-

tion téléphonique et électronique. 

c) Commission mixte 

 i) La Commission mixte est composée d’un nombre égal de commissaires nommés par 

les Parties contractantes. Elle définit les politiques et règlements relatifs au pétrole et 

autres activités liées aux ressources naturelles dans la zone de gestion conjointe et 

supervise le travail de l’Autorité. 

 ii) Une liste plus détaillée et non exhaustive des pouvoirs et fonctions de la Commission 

mixte est présentée à l’annexe C. Cette liste peut être modifiée de temps à autre si né-

cessaire. 

 iii) La Commission mixte peut à tout moment soumettre une question au Conseil des mi-

nistres pour règlement. 

 iv) La Commission mixte se réunit au moins une fois par an sur le territoire des Parties 

contractantes, en alternance ou d’une autre manière convenue par celles-ci. Chaque 

réunion doit être coprésidée.  

 v) Les décisions de la Commission mixte sont adoptées par consensus.  

d) Autorité désignée 

 i) La Commission mixte crée l’Autorité désignée (« Autorité »). 

 ii) L’Autorité est dotée de la personnalité juridique et des capacités juridiques néces-

saires, en vertu de la législation des Parties contractantes, pour exercer ses pouvoirs 

et s’acquitter de ses fonctions. Elle a pouvoir de contracter, d’acquérir et d’aliéner 

des biens mobiliers et immobiliers, et d’ester en justice. 

 iii) L’Autorité est responsable devant la Commission mixte de la gestion et du contrôle 

quotidiens des activités liées aux ressources naturelles dans la zone de gestion 

conjointe. 

 iv) Une liste plus détaillée et non exhaustive des pouvoirs et fonctions de l’Autorité fi-

gure à l’annexe D. D’autres pouvoirs et fonctions peuvent être définis dans les an-

nexes. La Commission mixte peut également conférer d’autres pouvoirs et fonctions 

à l’Autorité. 

 v) L’Autorité est financée à parts égales par les Parties contractantes, y compris par la 

remise des droits perçus en vertu des codes des ressources naturelles. 

 vi) L’Autorité est exonérée: 

  1) de l’impôt sur le revenu ou les sociétés, selon le cas, et 

  2) des droits de douane, des droits d’accise, de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), 

des prélèvements et des autres taxes similaires sur les importations pour usage 

officiel, imposés en vertu de la législation en vigueur sur le territoire de chacune 

des Parties contractantes, ainsi que de tout impôt de nature identique ou ana-

logue qui serait établi après la date de signature du présent Traité et qui 

s’ajouterait ou se substituerait aux impôts existants.  
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 vii) Les membres du personnel de l’Autorité 

  1) sont imposables dans la Partie contractante dont ils sont ressortissants et en vertu 

de la législation fiscale de cette Partie en ce qui concerne les salaires, indemnités 

et autres paiements qui leur sont versés par l’Autorité dans le cadre de leur em-

ploi auprès de cette dernière. Aux fins du présent paragraphe, le terme « ressor-

tissant » désigne un résident de l’une ou l’autre des Parties contractantes au sens 

de la législation fiscale de cette Partie contractante; et 

  2) sont exonérés, dès leur entrée en fonction auprès de l’Autorité sur le territoire de 

l’une des Parties contractantes dont ils ne sont pas résidents, des droits de 

douane, des droits d’accise, de la TVA, des prélèvements et autres taxes simi-

laires, et des autres frais (hormis les paiements pour des services) liés aux impor-

tations de meubles et d’autres effets mobiliers et personnels, y compris un véhi-

cule à moteur, qui sont en leur possession, dont ils sont propriétaires ou qu’ils 

ont déjà commandé et sont destinés à leur usage personnel ou à leur installation, 

sous réserve des modalités et conditions arrêtées par la Commission mixte. Ces 

biens doivent être importés dans les six mois suivant l’entrée en fonction mais, 

dans des circonstances exceptionnelles, une prorogation de délai est accordée 

respectivement par les Parties contractantes. Les biens acquis ou importés par 

des fonctionnaires et auxquels s’appliquent les exonérations prévues dans le pré-

sent sous-alinéa ne peuvent être cédés, vendus, prêtés ou loués, ou disposés de 

toute autre manière, sauf dans des conditions convenues à l’avance en fonction 

du pays dans lequel se trouve le fonctionnaire concerné. 

e) Aucun membre du Conseil des ministres, de la Commission mixte et du personnel de 

l’Autorité ne doit avoir un quelconque intérêt financier ou personnel dans un projet lié aux res-

sources naturelles dans la zone de gestion conjointe. 

Article 5. Partage des recettes 

a) Les Parties contractantes se partagent équitablement les recettes perçues au titre des acti-

vités liées aux ressources naturelles menées dans la zone de gestion conjointe, de sorte que 50 % 

des recettes reviennent à Maurice et 50 % aux Seychelles. 

b) Dans la mesure où les redevances visées à l’alinéa v) du paragraphe d) de l’article 4 et les 

autres revenus sont insuffisants pour couvrir les dépenses de l’Autorité dans le cadre du présent 

Traité, ces dépenses sont supportées par chacune des Parties contractantes dans la proportion 

énoncée au paragraphe a). 

c) Le paragraphe a) ne s’applique pas au partage équitable des bénéfices découlant de 

l’exploitation en commun en vertu de l’article 10, sauf accord mutuel entre les Parties contrac-

tantes. 

Article 6. Code fiscal 

a) Les Parties contractantes s’entendent sur un code fiscal applicable aux revenus provenant 

des activités liées aux ressources naturelles menées dans la zone de gestion conjointe. 
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b) Aucune des Parties contractantes ne peut, pendant la durée d’un projet lié aux ressources 

naturelles, modifier l’une des dispositions du Code fiscal qui lui est applicable, sauf par accord 

mutuel. 

Article 7. Application de la législation interne 

Aux fins de l’application de la législation interne de chaque Partie contractante en relation di-

recte ou indirecte avec : 

i) L’exploration du plateau continental dans la zone de gestion conjointe et le développe-

ment et l’exploitation des ressources naturelles dans cette zone, et 

ii) Les actes, les questions, les circonstances et tout ce qui touche ou concerne les activités 

liées aux ressources naturelles dans la zone de gestion conjointe ou qui en découle, 

la zone de gestion conjointe est considérée par chaque Partie contractante comme faisant partie de 

son territoire et est traitée comme telle. 

Article 8. Code des ressources naturelles 

a) Les Parties contractantes peuvent convenir de codes des ressources naturelles concernant 

l’exploration du plateau continental dans la zone de gestion conjointe ainsi que le développement, 

l’exploitation, la récolte, la conservation et l’exportation des ressources naturelles de la zone de 

gestion conjointe. 

b) La Commission adopte, le cas échéant, des dispositions provisoires en attendant 

l’adoption de codes des ressources naturelles conformément au paragraphe a). 

PARTIE 4. OLÉODUCS ET EXPLOITATION EN COMMUN 

Article 9. Oléoducs  

a) La construction et l’exploitation d’un oléoduc dans la zone de gestion conjointe aux fins 

de l’exportation de pétrole depuis la zone sont soumises à l’approbation de la Commission. 

b) Les Parties contractantes se consultent sur les modalités et conditions de la pose 

d’oléoducs servant à l’exportation de pétrole depuis la zone de gestion conjointe jusqu’au point 

d’arrivée. 

c) Tout oléoduc posé sur le territoire d’une Partie contractante relève de l’autorité de cette 

Partie. 

d) Dans le cas où un oléoduc est installé depuis la zone de gestion conjointe vers le territoire 

de l’une des Parties contractantes, le pays où il se termine ne peut s’opposer aux décisions de la 

Commission concernant cet oléoduc ni les entraver, sauf si la construction de l’oléoduc peut avoir 

un impact économique ou matériel défavorable sur un projet existant lié aux ressources naturelles 

dans la zone de gestion conjointe. 
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e) Le pétrole de la zone de gestion conjointe et des gisements chevauchant les limites de la 

zone doit, en tout temps, avoir la priorité de transport le long de tout oléoduc transportant du pé-

trole depuis la zone de gestion conjointe et à l’intérieur de la zone. 

f) Un accès libre est laissé aux oléoducs servant au transport du pétrole de la zone de ges-

tion conjointe. Les arrangements à cet égard sont conformes aux bonnes pratiques réglementaires 

internationales. Si une Partie contractante a compétence sur l’oléoduc, elle doit consulter l’autre 

sur l’accès à ce dernier. 

Article 10. Exploitation en commun 

a) Tout gisement pétrolier ou minier exploité en commun qui s’étend au-delà ou qui che-

vauche la limite de la zone de gestion conjointe dans la zone économique exclusive de l’une ou des 

deux Parties contractantes est traité comme une seule entité à des fins d’exploration, de dévelop-

pement et de gestion. 

b) Les Parties contractantes œuvrent, rapidement et en toute bonne foi, à la conclusion d’un 

accord sur la manière la plus efficace de gérer et d’exploiter le gisement pétrolier ou minier visé au 

paragraphe a) et sur le partage équitable des recettes provenant d’une telle exploitation. 

Article 11. Études 

Chacune des Parties contractantes a le droit de mener des études, y compris des études hydro-

graphiques, géologiques, géophysiques et sismiques pour faciliter les activités liées aux ressources 

naturelles dans la zone de gestion conjointe. Lorsqu’elles exercent ce droit, les Parties contrac-

tantes : 

i) Notifient à l’Autorité toute étude proposée;  

ii) Collaborent à la réalisation de ces études, y compris en mettant à disposition les installa-

tions à terre nécessaires; 

iii) Échangent les informations pertinentes pour les activités liées aux ressources naturelles 

dans la zone de gestion conjointe.  

PARTIE 5. PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT, BIODIVERSITÉ ET BIOPROSPECTION 

Article 12. Protection de l’environnement des fonds marins 

a) Les Parties contractantes coopèrent pour protéger les ressources naturelles de la zone de 

gestion conjointe de manière à préserver la biodiversité des fonds marins et à prévenir la pollution 

et autres risques de dommages à l’environnement dus ou liés à l’exploitation des ressources natu-

relles dans la zone de gestion conjointe.  

b) Les Parties contractantes appliquent le principe de précaution dans la coopération pour la 

préservation et la protection de l’environnement et la biodiversité des fonds marins dans la zone de 

gestion conjointe. Elles prennent notamment des mesures concernant les activités de pêche dans les 

eaux surjacentes aux fonds marins dans la zone de gestion conjointe lorsque ces activités ont un 
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impact direct sur les ressources naturelles des fonds marins et leur sous-sol dans la zone ou repré-

sentent un risque majeur pour ces ressources. 

c) Les Parties contractantes coopèrent pour protéger les habitats des fonds marins et les 

communautés écologiques connexes dans la zone de gestion conjointe. Elles procèderont notam-

ment à l’identification des références environnementales et des zones protégées des fonds marins, 

en tenant compte de :  

i)  La répartition géographique des espèces marines et des communautés biologiques des 

fonds marins; 

ii)  La structure de ces communautés;  

iii)  Leur relation avec l’environnement physique et chimique;  

iv)  La variabilité écologique et génétique naturelle; et 

v)  La nature et de l’effet des influences anthropiques, y compris la pêche et les activités 

liées aux ressources naturelles sur ces composantes de l’écosystème. 

d) Si la pollution de l’environnement marin présente dans la zone de gestion conjointe se 

propage au-delà de la zone, les Parties contractantes prennent ensemble des mesures rapides et ef-

ficaces pour empêcher, atténuer et éliminer cette pollution conformément aux meilleures pratiques, 

normes et procédures internationales. 

e) L’Autorité émet des règlements pour protéger les ressources naturelles vivantes et 

l’environnement des fonds marins de la zone de gestion conjointe. Elle établit un plan d’urgence 

pour lutter contre la pollution due aux activités liées aux ressources naturelles dans la zone de ges-

tion conjointe. 

f) Les contractants sont responsables des dommages ou des dépenses résultant de la 

pollution du milieu marin par des activités liées aux ressources naturelles dans la zone de gestion 

conjointe, conformément : 

i)  À leur contrat, licence ou permis ou à toute autre forme d’autorisation délivrée en 

vertu du présent Traité; et  

ii)  À la législation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle la réclamation est 

présentée. 

Article 13. Études biologiques et bioprospection 

a) Chacune des Parties contractantes a le droit de mener des études biologiques aux fins de 

l’article 12 du présent Traité ainsi qu’une bioprospection destinée à recenser et examiner les res-

sources naturelles vivantes qui pourraient s’avérer intéressantes pour le développement commer-

cial dans la zone de gestion conjointe ou importantes pour la conservation. 

b) Les Parties contractantes sont tenues :  

i)  De notifier à l’Autorité toute étude proposée; 

ii)  De coopérer à la réalisation de ces études biologiques et à la bioprospection, y 

compris à la mise à disposition des installations à terre nécessaires; 

iii)  D’échanger les informations pertinentes pour les études biologiques et la bioprospec-

tion dans la zone de gestion conjointe. 
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PARTIE 6. EMPLOI, SANTÉ, SÉCURITÉ ET APPLICATION DU DROIT INTERNE 

Article 14. Emploi 

Les Parties contractantes prennent les mesures appropriées pour s’assurer qu’en matière 

d’emploi dans la zone de gestion conjointe, la préférence est accordée aux ressortissants des deux 

Parties contractantes et pour faciliter, en priorité, la formation et l’emploi de ces ressortissants. 

Article 15. Santé et sécurité des travailleurs 

a) L’Autorité élabore, et les contractants appliquent en tant que de besoin, des normes et 

procédures en matière de santé et de sécurité pour les personnes employées dans les installations et 

structures de la zone de gestion conjointe, conformément aux normes et meilleures pratiques inter-

nationalement reconnues. 

b) Des normes et procédures similaires en matière de santé et de sécurité au travail 

s’appliquent à tous les travailleurs engagés dans des activités liées aux ressources naturelles dans la 

zone de gestion conjointe.  

Article 16. Juridiction pénale 

a) Les Parties contractantes examinent les différentes possibilités de réponse aux infractions 

commises dans la zone de gestion conjointe. En attendant la conclusion de cet exercice, les dispo-

sitions du présent article s’appliquent à l’égard des infractions commises dans la zone de gestion 

conjointe. 

b) Les ressortissants ou résidents d’une Partie contractante sont soumis au droit pénal du 

pays de sa nationalité ou résidence pour tous les actes ou omissions commis dans la zone de ges-

tion conjointe résultant des activités liées aux ressources naturelles ou en rapport avec elles. 

c) Nonobstant le paragraphe e), tout ressortissant d’État tiers qui n’est résident d’aucune 

Partie contractante est soumis au droit pénal de l’une ou l’autre des Parties contractantes pour tous 

actes ou omissions commis dans la zone de gestion conjointe résultant des activités liées aux 

ressources naturelles ou en rapport avec elles. Cette personne ne peut faire l’objet de poursuites 

pénales en vertu du droit de l’une ou de l’autre des Parties contractantes si elle a déjà été jugée et 

libérée ou acquittée par un tribunal compétent ou si elle a déjà été sanctionnée pour le même acte 

ou la même omission en vertu du droit de l’autre pays ou si les autorités compétentes d’un pays, 

conformément à la législation nationale, ont décidé qu’il était dans l’intérêt public de s’abstenir de 

poursuivre la personne pour ledit acte ou ladite omission. 

d) Dans les cas visés au paragraphe c), les Parties contractantes se consultent, quand elles le 

jugent nécessaire, pour déterminer quel droit pénal appliquer, compte tenu de la nationalité de la 

victime et des intérêts du pays le plus touché par l’infraction présumée. 

e) Le droit pénal de l’État du pavillon est applicable en ce qui concerne les actes ou omis-

sions commis à bord de navires opérant dans les eaux surjacentes de la zone de gestion conjointe. 
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f) Les Parties contractantes se prêtent assistance et coopèrent entre elles, notamment par 

voie d’accords ou d’arrangements, selon le cas, aux fins de l’application du droit pénal en vertu du 

présent article, y compris aux fins de l’obtention de preuves et d’informations. 

g) Les Parties contractantes reconnaissent chacune l’intérêt de l’autre pays lorsque la victime 

d’une infraction présumée est un ressortissant de ce pays et tiennent ce pays informé, dans la me-

sure autorisée par la loi, des mesures prises concernant l’infraction présumée.  

h) Les Parties contractantes peuvent prendre des dispositions permettant aux fonctionnaires 

d’un pays d’apporter leur aide à l’application du droit pénal de l’autre pays. Si cette aide implique 

la détention d’une personne qui, en vertu du paragraphe b), est soumise à la juridiction de l’autre 

pays, cette détention ne peut se poursuivre que jusqu’à ce qu’il soit possible de remettre la per-

sonne aux fonctionnaires compétents de cet autre pays. 

Article 17. Douanes, migration et quarantaine 

a) Les Parties contractantes peuvent, sous réserve des paragraphes c), e), f) et g), appliquer 

les lois relatives aux douanes, aux migrations et à la quarantaine, conformément aux normes et aux 

meilleures pratiques internationalement reconnues, aux personnes, au matériel et aux biens qui en-

trent sur leur territoire en provenance de la zone de gestion conjointe ou qui quittent leur territoire 

à destination de la zone. Elles peuvent également prendre des mesures pour faciliter ces entrées et 

sorties. 

b) Les contractants s’assurent, sauf autorisation contraire des Parties contractantes, que les 

personnes, les équipements et les biens ne pénètrent pas dans les structures de la zone de gestion 

conjointe sans être d’abord entrés sur le territoire des Parties contractantes et que leurs employés et 

ceux de leurs sous-traitants sont autorisés par l’Autorité à entrer dans la zone de gestion conjointe. 

c) Chaque Partie contractante peut demander des consultations avec l’autre Partie concer-

nant l’entrée de personnes, d’équipements et de biens particuliers dans les structures de la zone de 

gestion conjointe dans le but contrôler la circulation de ces personnes, équipements et biens. 

d) Aucune disposition du présent article ne porte atteinte au droit de l’une ou de l’autre des 

Parties contractantes d’appliquer des contrôles de douane, de migration et de quarantaine aux per-

sonnes, équipements et biens entrant dans la zone de gestion conjointe sans l’autorisation de l’autre 

Partie contractante. Les Parties contractantes peuvent prendre des mesures pour coordonner 

l’exercice de ces droits. 

e) Les biens et équipements entrant dans la zone de gestion conjointe à des fins en rapport 

avec les activités liées aux ressources naturelles ne sont pas soumis aux droits de douane, aux 

droits d’accise, à la TVA, aux prélèvements ni à d’autres taxes similaires. 

f) Les biens et équipements quittant le territoire des Parties contractantes, ou qui y transi-

tent, avant d’entrer dans la zone de gestion conjointe à des fins en rapport avec des activités liées 

aux ressources naturelles ne sont pas soumis aux droits de douane, aux droits d’accise, à la TVA, 

aux prélèvements ni à d’autres taxes similaires. 

g) Les biens et équipements quittant la zone de gestion conjointe pour être transférés de fa-

çon permanente dans une partie du territoire des Parties contractantes peuvent être soumis aux 

droits de douane, aux droits d’accise, à la TVA, aux prélèvements et à d’autres taxes similaires de 

cette Partie contractante. 
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Article 18. Normes de sécurité et d’exploitation et équipages des navires 

utilisés dans le secteur des ressources 

a) Sauf disposition contraire du présent Traité, les navires qui battent pavillon d’une Partie 

contractante et sont engagés dans des activités liées aux ressources naturelles dans la zone de ges-

tion conjointe sont soumis à leur droit national pour ce qui est des normes de sécurité et 

d’exploitation ainsi que des règlements concernant les équipages. 

b) Les navires qui battent pavillon d’États autres que les Parties contractantes et sont enga-

gés dans des activités liées aux ressources naturelles dans la zone de gestion conjointe sont soumis 

aux normes de sécurité et d’exploitation et aux règlements concernant les équipages qui 

s’appliquent au niveau international. 

PARTIE 7. SURVEILLANCE, SÛRETÉ ET SAUVETAGE 

Article 19. Mesures de surveillance et de sûreté  

a) Aux fins du présent Traité, les Parties contractantes ont le droit de mener des activités de 

surveillance dans la zone de gestion conjointe dans le cadre des activités liées aux ressources natu-

relles. 

b) Les Parties contractantes coopèrent dans toutes les activités de surveillance menées 

conformément au paragraphe a) et les coordonnent. Elles s’échangent des informations sur les 

menaces ou les incidents de sécurité probables en rapport avec les activités liées aux ressources 

naturelles dans la zone de gestion conjointe. 

c) Les Parties contractantes prennent des dispositions pour répondre rapidement et efficace-

ment aux incidents de sécurité dans la zone de gestion conjointe. 

Article 20. Recherche et sauvetage 

À la demande de l’Autorité et conformément au présent Traité, les Parties contractantes coo-

pèrent et contribuent à la conduite des opérations de recherche et de sauvetage dans la zone de ges-

tion conjointe, en tenant compte des règles, règlements et procédures internationaux reconnus et 

établis par les organisations internationales compétentes. 

PARTIE 8. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS, DURÉE ET ENTRÉE EN VIGUEUR 

Article 21. Règlement des différends 

a) À l’exception des différends relevant du code fiscal visé à l’article 6 du présent Traité et 

devant être réglés conformément à ce code, comme convenu par les Parties contractantes, tout dif-

férend relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Traité est, dans la mesure du possible, 

réglé à l’amiable par voie de consultation. 
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b) Tout différend qui n’est pas réglé de la manière prévue au paragraphe a) et toute question 

non réglée relative à la mise en œuvre du présent Traité en vertu de l’alinéa ii) du paragraphe b) de 

l’article 4 est, à la demande de l’une des Parties contractantes, soumis à un tribunal arbitral consti-

tué conformément à la procédure prévue à l’annexe B. 

Article 22. Amendement 

Le présent Traité peut être amendé à tout moment par un accord écrit entre les Parties contrac-

tantes.  

Article 23. Durée du Traité 

a) Le présent Traité reste en vigueur jusqu’à ce qu’une délimitation permanente du plateau 

continental soit convenue entre les Parties contractantes ou pendant 30 ans à compter de la date de 

son entrée en vigueur, au premier des termes échus. 

b) Le présent Traité peut être renouvelé par accord entre les Parties contractantes.  

c) Les projets liés aux ressources naturelles entamés en vertu du présent Traité se poursui-

vent même si ce dernier n’est plus en vigueur, dans des conditions conformes à celles prévues par 

le présent Traité. 

Article 24. Entrée en vigueur 

a) Chacune des Parties contractantes notifie à l’autre, par un échange de notes diploma-

tiques, l’accomplissement des formalités requises par sa législation pour l’entrée en vigueur du 

présent Traité. Ce dernier entre en vigueur à la date de réception de la dernière des notifications. 

b) Dès son entrée en vigueur, le Traité est réputé avoir effet et ses dispositions sont réputées 

être appliquées à compter de la date de signature. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements res-

pectifs, ont signé le présent Traité. 

FAIT à Clarisse House, Vacoas (Maurice), le 13 mars 2012, en double exemplaire, en langue 

anglaise. 

Pour le Gouvernement de la République de Maurice : 

M. NAVINCHANDRA RAMGOOLAM, GCSK, FRCP 

Premier Ministre 

Pour le Gouvernement de la République des Seychelles : 

M. JAMES ALIX MICHEL 

Président 
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ANNEXE A (VISÉE À L’ARTICLE 3 DU PRÉSENT TRAITÉ)  

Désignation et description de la zone de gestion conjointe 

La zone de gestion conjointe visée à l’article 3 comprend la zone du plateau continental dé-

crite à l’article 2 du Traité relatif à l’exercice conjoint des droits souverains sur le plateau conti-

nental de la région du plateau des Mascareignes, conclu le 13 mars 2012, comme le montre la carte 

ci-dessous. 

Zone de gestion conjointe sur le plateau continental de la région du plateau des Mascareignes  
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ANNEXE B (VISÉE À L’ARTICLE 21 DU PRÉSENT TRAITÉ) 

Procédure de règlement des différends 

a) Un tribunal arbitral (le « Tribunal ») saisi d’un différend conformément au paragraphe b) 

de l’article 21 est composé de trois personnes désignées comme suit : 

i)  Les Parties contractantes désignent chacune un arbitre; 

ii)  Les arbitres désignés par les Parties contractantes choisissent, d’un commun accord, 

dans les 60 jours suivant la désignation du deuxième arbitre, un troisième arbitre qui 

sera un citoyen ou un résident permanent d’un pays tiers entretenant des relations di-

plomatiques avec les deux Parties contractantes; et 

iii)  Les Parties contractantes approuvent, dans les 60 jours suivant la sélection du troi-

sième arbitre, le choix de cet arbitre, qui agira en tant que Président du Tribunal. 

b) La procédure d’arbitrage est engagée sur notification adressée par la voie diplomatique 

par la Partie contractante à l’origine de la procédure à l’autre Partie contractante. Cette notification 

contient : 

i)  Une déclaration exposant sommairement les motifs de la demande;  

ii)  La nature de la réparation demandée; et 

iii)  Le nom de l’arbitre désigné par la Partie contractante qui engage la procédure. 

Dans les 60 jours suivant la remise de la notification, la Partie contractante en cause communique à 

la Partie qui a engagé la procédure le nom de l’arbitre qu’elle a désigné. 

c) Si, dans les délais prévus aux alinéas ii) et iii) du paragraphe a) et au paragraphe b) de la 

présente annexe, la désignation requise n’a pas été faite ou l’approbation requise n’a pas été don-

née, les Parties contractantes peuvent demander au président du Tribunal international du droit de 

la mer de procéder à la désignation nécessaire. Si le Président est un citoyen ou un résident perma-

nent de l’une ou l’autre des Parties contractantes ou n’est pas en mesure d’agir pour d’autres mo-

tifs, le Vice-Président sera invité à procéder à la désignation. Si le Vice-Président est un citoyen ou 

un résident permanent de l’une ou l’autre des Parties contractantes ou n’est pas en mesure d’agir 

pour d’autres motifs, le membre du Tribunal international du droit de la mer qui a le plus 

d’ancienneté et qui n’est un citoyen ou un résident permanent d’aucune des Parties contractantes 

sera invité à procéder à la désignation nécessaire. 

d) Si un arbitre désigné selon les modalités de la présente annexe démissionne ou n’est plus 

en mesure de remplir sa fonction, un nouvel arbitre est désigné suivant la même procédure que son 

prédécesseur et exerce les mêmes pouvoirs et s’acquitte des mêmes fonctions que celui-ci. 

e) Le Tribunal se réunit à la date et à l’endroit déterminés par son Président. Par la suite, le 

Tribunal décide où et quand il siègera. 

f) Le Tribunal statue sur toutes les questions relevant de sa compétence et détermine, sous 

réserve de tout accord conclu entre les Parties contractantes, ses propres procédures. 
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g) Avant de prendre une décision, le Tribunal peut, à tout étape de la procédure, proposer 

aux Parties contractantes que le différend soit réglé à l’amiable. Il rend sa sentence à la majorité, 

en tenant compte des dispositions du présent Traité et du droit international pertinent. 

h) Chaque Partie contractante supporte les frais engagés pour le compte de son arbitre dési-

gné et ses propres dépenses relatives à la préparation et à la présentation des dossiers. Les coûts 

engagés pour le Président du Tribunal et les dépenses liées à la conduite de l’arbitrage sont suppor-

tés à parts égales par les Parties contractantes. 

i) Le Tribunal offre aux Parties contractantes une audience équitable. Sa décision peut 

mettre en cause l’une ou l’autre des Parties contractantes. Dans tous les cas, le Tribunal arbitral 

rend sa décision dans les six mois suivant la date à laquelle il a été convoqué par son Président. 

Toute décision est rendue par écrit et précise la base juridique. Une version signée de la sentence 

est remise à chacune des Parties contractantes. 

j) Une décision du Tribunal est définitive et exécutoire pour les Parties contractantes.  
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ANNEXE C [VISÉE À L’ALINÉA II) DU PARAGRAPHE C) 

DE L’ARTICLE 4 DU PRÉSENT TRAITÉ] 

Pouvoirs et fonctions de la Commission mixte  

1. La Commission mixte est dotée des pouvoirs et fonctions ci-après :  

a) L’établissement de l’Autorité;  

b) L’orientation de l’Autorité quant à l’exercice de ses pouvoirs et de ses fonctions;  

c) L’attribution de pouvoirs et de fonctions supplémentaires à l’Autorité; 

d) L’adoption de codes fiscaux et de codes des ressources naturelles applicables à la zone de 

gestion conjointe, y compris tout amendement ou disposition provisoire nécessaire; 

e) L’approbation des estimations financières des recettes et des dépenses de l’Autorité; 

f) L’approbation des règles, règlements et procédures nécessaires au bon fonctionnement de 

l’Autorité; 

g) La demande de vérification des comptes de l’Autorité; 

h) L’examen et l’adoption du rapport annuel de l’Autorité. 
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ANNEXE D [VISÉE À L’ALINÉA IV) DU PARAGRAPHE D) DE L’ARTICLE 4 DU PRÉ-

SENT TRAITÉ] 

Pouvoirs et fonctions de l’Autorité 

L’Autorité est dotée des pouvoirs et fonctions ci-après : 

a) La gestion et le contrôle quotidiens des activités liées aux ressources naturelles confor-

mément au présent Traité et à tout instrument conclu en vertu du présent Traité, y compris les ins-

tructions données par la Commission mixte;  

b) La préparation des estimations annuelles des recettes et des dépenses de l’Autorité pour 

soumission à la Commission mixte. Toute dépense n’est effectuée que selon les estimations ap-

prouvées par la Commission mixte ou d’une autre manière conforme aux règlements et aux procé-

dures approuvées par la Commission mixte; 

c) La préparation des rapports annuels à soumettre à la Commission mixte; 

d) La demande d’une assistance aux autorités compétentes dans le respect du présent Traité :  

i)  Pour des opérations de recherche et de sauvetage dans la zone de gestion conjointe; 

ii)  En cas d’actes de piraterie ou de menaces terroristes visant des navires et des struc-

tures impliqués dans des opérations pétrolières liées aux ressources naturelles dans la 

zone de gestion conjointe;  

e) La demande d’assistance concernant les mesures, équipements et procédures de préven-

tion de la pollution aux autorités, entités ou personnes concernées; 

f) L’établissement de zones de sécurité et de zones d’accès restreint, conformément au droit 

international, pour assurer la sécurité de la navigation en rapport avec les activités liées aux res-

sources naturelles; 

g) Le contrôle des déplacements, à l’intérieur et à l’extérieur de la zone de gestion conjointe, 

de navires, d’aéronefs, de structures et d’autres équipements impliqués dans des activités liées aux 

ressources naturelles en conformité avec le droit international et, sous réserve de l’article 15, 

l’autorisation d’entrée des employés, des contractants, de leurs sous-traitants et d’autres personnes 

dans la zone de gestion conjointe; 

h) L’application de règlements et la formulation d’instructions, telles qu’approuvées par la 

Commission en vertu du présent Traité, sur toutes les questions relatives à la supervision et au 

contrôle des activités liées aux ressources naturelles, y compris la santé, la sécurité, la protection 

de l’environnement ainsi que les évaluations et méthodes de travail, conformément aux codes des 

ressources naturelles; 

i) La centralisation de toutes les données et informations concernant la zone de gestion 

conjointe; 

j) La conduite d’inspections et d’audits concernant les activités liées aux ressources natu-

relles dans la zone de gestion conjointe; et 

k) Tout autre pouvoir et toute autre fonction qui peuvent être déterminés par les Parties 

contractantes ou lui être confiés par la Commission mixte.  


